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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Performance et résilience des bâtiments de 
l'Etat et de ses opérateurs

60 000 000 0

Transformation publique 0 60 000 000
Innovation et transformation numériques 0 0
Fonction publique 0 0
Conduite et pilotage de la transformation et 
de la fonction publiques

0 0

TOTAUX 60 000 000 60 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES entend remettre à l'ordre du jour les nécessaires travaux 
de rénovation énergétique des bâtiments de l’État.

Alors que face à l'urgence climatique, la performance énergétique des bâtiments est plus que jamais 
à l'ordre du jour, le gouvernement a fait le choix dans le présent PLF de réduire les crédits de 
paiement alloués au programme 348 "Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses 
opérateurs" de 25 millions d'euros. Pis encore, au sein de ce programme, c'est le titre 5, "dépenses 
d'investissement" qui en pâtit le plus, avec une perte de 37 millions d'euros. Il s'agit donc d'une 
réduction du budget consacré à ce titre de 6,67%. Une fois corrigé de l'inflation particulièrement 
importante dans le bâtiment, il s'agit d'une réduction du budget du titre de 11%.

Alors que la minorité présidentielle tente vainement de se targuer d'un "budget vert", ces chiffres 
démontrent que pour ce qui relève de ce domaine, le budget est au contraire historiquement brun.

Cet amendement vise donc à prélever 60 millions d'euros d'autorisations d'engagement et de crédits 
de paiement de l'action 1 "Fonds pour la transformation de l'action publique" du programme 349 
"transformation publique", 
pour augmenter de 60 millions d'euros l'action 12 "Travaux et gros entretien à la charge du 
propriétaire" du programme 348 "Performance et résilience des bâtiments de l'Etat et de ses 
opérateurs"


